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L’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme prévoit que l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme fasse l’objet d’une concertation 
du public dans les conditions définies à l’article L.300-2 du Code de l’Urbanisme. 

Les modalités de cette concertation doivent être précisées par le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI en vertu de 
l’article L.123-6 précité, dans la délibération prescrivant l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme. 

 

Article L.123-6 

Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de la commune. La délibération qui prescrit 
l'élaboration du plan local d'urbanisme et précise les modalités de concertation, conformément à l'article L. 300-2, est notifiée 
au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l'établissement 
public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux représentants de l'autorité compétente en matière d'organisation des transports 
urbains et des organismes mentionnés à l'article L. 121-4. Lorsque la commune est limitrophe d'un schéma de cohérence 
territoriale sans être couverte par un autre schéma, la délibération est également notifiée à l'établissement public chargé de ce 
schéma en application de l'article L. 122-4. 

A compter de la publication de la délibération prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente peut 
décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article L. 111-8, sur les demandes d'autorisation concernant 
des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution du 
futur plan. 

 

Article L.300-2 

I - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur les objectifs 
poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : 

Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

Toute création, à son initiative, d'une zone d'aménagement concerté ; 

Toute opération d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, par son importance ou sa nature, cette 
opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou l'activité économique de la commune et qu'elle n'est pas située dans 
un secteur qui a déjà fait l'objet de cette délibération au titre du a) ou du b) ci-dessus. Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
caractéristiques des opérations d'aménagement soumises aux obligations du présent alinéa. 

Les documents d'urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles 
d'entacher la concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées. 
Les autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas illégales du seul fait des vices susceptibles d'entacher cette 
délibération ou les modalités de son exécution. 

A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. 

Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des b ou c et nécessite une révision du 
schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme, la révision du document d'urbanisme et l'opération peuvent, à 
l'initiative de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, faire l'objet d'une 
concertation unique. Dans ce cas, la délibération prévue aux premier et sixième alinéas est prise par le conseil municipal ou par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 

II - Les autres personnes publiques ayant l'initiative d'opérations d'aménagement sont tenues aux mêmes obligations. Elles 
organisent la concertation dans des conditions fixées après avis de la commune. 
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22..  RRAAPPPPEELL  DDUU  CCOONNTTEENNUU  DDEE  LLAA  

DDEELLIIBBEERRAATTIIOONN  DDEE  PPRREESSCCRRIIPPTTIIOONN  
 

Le Conseil Communautaire a délibéré le 8 février 2011 de réviser le Plan d’Occupation des Sols partiel (POS) de Saint 
Anthème et d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) sur l’ensemble du territoire de la Communauté de 
Communes de la Vallée de l’Ance.  

 

Conjointement il a fixé de soumettre à la concertation des habitants, des associations locales et des autres personnes 
concernées, les autres études relatives au projet d’élaboration du PLUi selon les modalités de concertation suivantes : 

 Affichage permanent des documents ; 

 Réunions ; 

 Débat public ; 

 Publication ; 

 Ouverture d’un registre au siège de la Communauté de Communes de la Vallée de l’Ance et dans chacune des 
communes.  

 

Différents documents attestant d’une concertation sont présents dans ce présent document. 
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33..  MMOODDAALLIITTEESS  PPRRAATTIIQQUUEESS  DDEE  LLAA  

CCOONNCCEERRTTAATTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  
En application de ladite délibération du 8 février 2011 et conforment à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme, la procédure de 
concertation a été menée tout au long de la démarche d’élaboration du Plan Local d'Urbanisme de février 2011 jusqu’à l’arrêt 
du PLUi. 
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ARTICLES DANS LA PRESSE LOCALE 

La presse locale a communiqué au sujet du PLUi de la Communauté de Communes de la Vallée de l’Ance. Les articles 
recueillis sont présentés ci-après.  
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19 Janvier 2013 – La Montagne 
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4 juin 2013 – La Montagne 
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Décembre 2014 – Le Progrès 
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10 décembre 2014 – La Montagne 
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ARTICLE PARU DANS L’HIRONDELLE – JOURNAL DE LA VALLEE DE L’ANCE 

Juillet 2012 – L’Hirondelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D’autres articles sont également parus dans l’hirondelle.   
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LES LETTRES DU PLUI DE LA VALLEE DE L’ANCE 

La Communauté de Communes a également distribuée dans l’ensemble des boîtes aux lettre une lettre du PLUI 

Lettre n°1 du PLUi – CCVA – Mai 2012 
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Lettre n°2 du PLUi – CCVA – Avril 2013 
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Lettre agricole du PLUi – CCVA – juin 2012 
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LES PANNEAUX D’EXPOSITION 
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LES REUNIONS PUBLIQUES 

Trois réunions publiques ont eu lieux les 22, 23 et 24 janvier 2013 pour présenter le diagnostic et le PADD débattu en Conseil 
communautaire le 11 décembre 2012. Une seconde séries de réunions publiques présentant le projet global avant arrêt se sont 
tenues les 10 et 11 décembre 2014.  

Support de présentation des réunions publiques des 10 et 11 décembre 2014 
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44..  MMEETTHHOODDOOLLOOGGIIEE  

DD’’EELLAABBOORRAATTIIOONN  DDUU  PPLLUUII  
  



Communauté de Communes de la Vallée de l'Ance 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – Bilan de la Concertation 

 

42 
 

LA METHODOLOGIE  

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de la Vallée de l’Ance s’est poursuivie à travers un important nombre 
de réunions réunissant élus, personnes publiques associées et également population.  

Il est possible de distinguer :  

- les réunions en Conseil Communautaire ; 

- les réunions en Comité de Pilotage réunissant les élus en charge de l’élaboration du PLUi ; 

- les réunions en Groupes de Communes réunissant tous les élus communaux à travers trois groupes :  

o groupe 1 : Saint Anthème, Saint Clément, La Chaulme ;  

o groupe 2 : Viverols, Saillant, Eglisolles, Saint Romain ;  

o groupe 3 :Sauvessanges, Medeyrolles, Baffie). 

- les réunions en Commune réunissant les élus de chacune des communes ; 

- les réunions avec les Personnes Publiques associées ; 

- les réunions en ateliers et les réunions de terrains réunissant le comité de pilotage, des élus souhaitant participer 
et des personnes publiques associées ; 

- et enfin les réunions publiques. Les trois premières réunions publiques ont eu lieu les 22, 23 et 24 janvier 2013. 
Elles ont permis de présenter le diagnostic et le projet d’aménagement et de développement durables. La deuxième 
série de réunions tenues les 10 et 11 décembre 2014 a permis de présenter le projet définitif.  

 

 Au total, 67 réunions ont été nécessaires à l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes de la 
Vallée de l’Ance.  
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55..  BBIILLAANN  GGLLOOBBAALL  DDEE  LLAA  

CCOONNCCEERRTTAATTIIOONN  
Ce bilan de la Concertation permet au Conseil Communautaire, aux Personnes Publiques Associées et aux tiers, de constater que :  

 

- les mesures de concertation mises en œuvre ont permis de mener une concertation effective et constante avec les habitants et 
toute personne souhaitant se manifester,  

- les modalités de concertation définies par la délibération de prescription du PLUi ont été mises en œuvre au cours de la 
démarche,  

- cette concertation a permis aux habitants de comprendre et mieux connaître cet outil d’aménagement et d’urbanisme ainsi que 
l’ambition de l’équipe communautaire pour le territoire de la Vallée de l’Ance. 

 

Ce bilan est entériné par la délibération du Conseil Communautaire arrêtant le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal.  
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LE CALENDRIER DU PLUI 
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Modification simplifiée 

du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

de la Vallée de l’Ance 

 

 

Notice explicative exposant 

les motifs de la modification 

simplifiée 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièces du PLUi objet de la modification 

 Règlement 

 Documents graphiques : Medeyrolles, Saint-Clément et Saillant 

 Orientations d’Aménagement et de Programmation : secteur b de Viverols 
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Synoptique de la procédure de modification simplifiée 
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1. La zone UB de Medeyrolles attenante à la zone UA ne figure pas sur les plans du dossier 

approuvé. C’est une erreur matérielle. Cette zone figurait au dossier arrêté soumis à enquête 

publique. La modification simplifiée vise à corriger cette erreur. 

 

2. Le cadre de l’exception doit être défini avec précision et ne peut échapper au cadre normatif 

minimal que tout PLU doit comporter. Selon la jurisprudence administrative, dans le cas où 

des exceptions aux règles sont édictées, la mise en œuvre de ces exceptions doit également 

être subordonnée à l’édiction de prescriptions spécifiques. Les articles 6 et 7 des zones UA, 

UB, UE, UX, UJ, 1AU, 2AU, A et N doivent donc être reprécisés dans le cadre de cette 

modification simplifiée. 

 

3. L’article UE6 ne prévoit pas de règles d’implantation pour les constructions autres que celles 

d’équipements publics ou d’intérêt collectif et leurs annexes, ainsi que les habitations de 

gardiennage. Or l’ancien article R 123-9 fait obligation de réglementer l’implantation des 

constructions sans exception. La règle est donc élargie à l’ensemble des constructions 

autorisées dans la zone UE. 

 

De la même façon, la rédaction des articles 6 des zones UA, UB, UE, UX, UJ, 1AU, 2AU, A et N 

ne règlementent pas l’implantation de constructions non dotées de murs. La modification 

simplifiée doit donc améliorer la formulation de façon préciser que « l’implantation des 

constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique en tout point de la 

construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne 

sont pas pris en compte. » 

 

4. Les articles UA6 et UX6 seront amendés par modification simplifiée de manière à distinguer 

uniquement l’implantation du bâti par rapport aux voies publiques. La référence aux voies 

privées est donc supprimée. 

 

Les tableaux ci-après synthétisent l’ensemble des modifications apportées aux articles 6 et 7 des différentes zones. 

Article UA 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement des voies et emprises publiques existantes à modifier ou 
à créer ou par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 
Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Article UA 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
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Les constructions doivent être implantées soit en limites séparatives, soit en respectant un retrait minimum de 0.5 
mètre.  
Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 

Article UB 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions doivent être implantées dans une bande constructible de 20 mètres par rapport à l’alignement 
des voies et emprises publiques.  
Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Article UB 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Toute construction doit être implantée soit : 

- soit en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de la 
construction sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

Article UE 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif et leurs annexes, les habitations nécessaires au 
gardiennage ainsi que les constructions d’équipements techniques liées à la sécurité, aux différents réseaux, à la 
voirie et au stationnement et leurs annexes peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en respectant un retrait 
minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Article UE 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 
Toute construction doit être implantée soit : 

- soit en limite séparative, 
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- soit en observant une marge de recul au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de la 
construction sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

Article UX 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les constructions doivent être implantées soit : 

- A l’alignement des voies et emprises publiques ou privées ;  

- Ou en respectant un recul de 5 mètres minimum par rapport à l’alignement des voies et emprises 
publiques ou privées. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif et leurs annexes, les constructions d’équipements 
techniques liées à la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement et leurs annexes peuvent 
s’implanter soit à l’alignement soit en respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Article UX7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 
Toute construction doit être implantée soit : 

- soit en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de la 
construction sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif et leurs annexes, les constructions d’équipements 
techniques liées à la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement et leurs annexes peuvent 
s’implanter soit à l’alignement soit en respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

Article UJ 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement soit en respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Article UJ 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
Les règles d’implantations s’appliqueront par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 
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Toute construction doit être implantée soit : 

- soit en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de la 
construction sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

Article 1AU 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions doivent être implantées dans une bande constructible de 20 mètres par rapport à l’alignement 
des voies et emprises publiques.  
Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 

Article 1AU 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
Les règles d’implantations s’appliqueront par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 
La distance par rapport aux limites séparatives est comptée horizontalement de tout point de la construction. 
Toute construction doit être implantée soit : 

- soit en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de la 
construction sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

Article 2AU 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Article 2AU 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. 
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Les règles d’implantations s’appliqueront par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

Article A 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Dans la zone A et la zone AX : 
L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement ; 

- Soit avec un retrait d’au moins 5 mètres par rapport à l’alignement ou par rapport à la limite d’emprise 
des voies privées ouvertes à la circulation. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
L’extension de constructions existantes ne respectant pas les règles édictées précédemment est autorisée dans la 
mesure où elle n’engendre pas un rapprochement par rapport aux voies et emprises publiques. 
 
Article A 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Dans la zone A et la zone AX : 
L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. Les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures ne sont pas pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Toute construction doit être implantée soit : 

- en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul égale à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir être 
inférieure à 3 mètres. 

 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter avec un retrait minimum de 
0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
L’extension de constructions existantes ne respectant pas les règles édictées précédemment est autorisée dans la 
mesure où elle n’engendre pas un rapprochement par rapport aux limites séparatives. 

Article N 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Dans l’ensemble de la zone N, hormis les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 :  
L’implantation des constructions à l’alignement et en retrait par rapport aux voies s’applique aux murs en tout 
point de la construction, hormis pour les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures qui ne sont pas 
pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Les constructions doivent être implantées : 

- Soit à l’alignement ; 

- Soit avec un retrait d’au moins 5 mètres par rapport à l’alignement ou par rapport à la limite d’emprise 
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des voies privées ouvertes à la circulation. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Dans les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 : 
Les constructions devront s'implanter avec un retrait minimum de 0.5 mètre.  
 
Article N 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Dans l’ensemble de la zone N, hormis les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 :  
L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. Les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures ne sont pas pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Toute construction doit être implantée soit : 

- en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul égale à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir être 
inférieure à 3 mètres. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées à 
la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 

 
Dans les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 : 
Les constructions devront s’implanter soit à l’alignement soit en respectant un retrait minimum de 0.5 mètre.   
 

 

 

5. De la même manière, le cadre de l’exception doit être défini avec précision et ne peut 

échapper au cadre au cadre normatif minimal que tout PLU doit comporter. Selon la 

jurisprudence administrative, dans le cas où des exceptions aux règles sont édictées, la mise 

en œuvre de ces exceptions doit également être subordonnée à l’édiction de prescriptions 

spécifiques. Des prescriptions spécifiques doivent donc compléter par modification simplifiée 

l’article UB10 et les exceptions doivent être supprimées des articles UA10 et UB10. 

 

Les tableaux ci-après synthétisent l’ensemble des modifications apportées aux articles UA10 et UB10. 

Article UA 10 : Hauteur maximale des constructions 

Dans la zone UA : 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la propriété, avant les éventuels travaux 
de terrassement et d'exhaussement nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'à l'égout de toiture (ou 
l'acrotère pour les toits-terrasse), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur des constructions et installations ne pourra pas excéder 12 mètres à l'égout de toiture ou l’acrotère 
(R+3).  
Exceptionnellement, la hauteur maximum peut être dépassée : 

- de trois mètres lorsque cela permet d’améliorer l’organisation des constructions et de leurs abords ou de 
répondre à un impératif d’équipement public et sous réserve de respecter une intégration convenable 
dans le paysage. 

- lorsqu’une nouvelle construction est adossée à un bâtiment existant implanté sur la même unité foncière 
ou en limite séparative sur l’unité foncière voisine, sous réserve que la hauteur construite ne dépasse pas 
celle du bâtiment existant. 
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Article UB 10 : Hauteur maximale des constructions 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la propriété, avant les éventuels travaux 
de terrassement et d'exhaussement nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'à l'égout de toiture (ou 
l'acrotère pour les toits-terrasse), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
Hormis pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, la hauteur des 
constructions et installations ne pourra pas excéder 9 mètres à l'égout de toiture ou l’acrotère (R+2). 
La hauteur des constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ne devra pas 
excéder 12 mètres à l'égout de toiture ou l’acrotère. 
Exceptionnellement, la hauteur maximum peut être dépassée : 

- de trois mètres lorsque cela permet d’améliorer l’organisation des constructions et de leurs abords ou de 
répondre à un impératif d’équipement public et sous réserve de respecter une intégration convenable 
dans le paysage. 

- Lorsqu’une nouvelle construction est adossée à un bâtiment existant implanté sur la même unité 
foncière ou en limite séparative sur l’unité foncière voisine, sous réserve que la hauteur construite ne 
dépasse pas celle du bâtiment existant. 

 

 

6. Les articles 11 des zones UA et UB interdisent les toitures terrasses. Les articles L 111-16 et R 

111-23 du code de l’urbanisme disposent qu’il n’est pas possible d’interdire les toitures-

terrasses végétalisées. La modification simplifiée complète par conséquent cet article en 

précisant que seules les toitures terrasses non végétalisées sont interdites en zone UA et UB 

et ceci pour conserver le paysage bâti exceptionnelle de la vallée de l’Ance. 

 

Les tableaux ci-après synthétisent l’ensemble des modifications apportées aux articles 11 des zones UA et UB. 

Article UA 11 : Aspect extérieur 

L’autorisation de construire ou de lotir peut être refusée ou n’être accepté que sous réserve de l’observation 
de prescriptions spéciales si les aménagements et les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales.  
Pour les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d’équipements publics ou d’intérêt 
collectif, les règles suivantes ne s’appliquent pas.  
 
Bâti ancien existant  
Toute intervention, modification ou extension du bâti existant devra tenir compte des caractéristiques de ce 
bâti, notamment en ce qui concerne :  

- Le volume des constructions principales et secondaires ou annexes, la forme, la pente et le type de 
toiture. Dans tous les cas, les toitures terrasses ne pourront être acceptées que pour des annexes à 
la construction accolées au bâtiment principal ou dans le cas de réhabilitation de bâtiments 
existants. Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées. 

- Les formes et les proportions des percements 
- Les matériaux utilisés (maçonneries de pierre et de moellons, enduits et joints réalisés au mortier de 

chaux grasse et au sable de carrière, …) 
- Les matériaux, le dessin et la coloration des éléments de menuiserie, clôture, serrurerie 

(menuiseries peintes de couleur claire : blanc cassé ou gris clair, éléments de serrurerie : portails, 
grilles ou garde corps et portes d’entrée peints de couleur sombre).  

 
Bâti contemporain  
En ce qui concerne le bâti contemporain, la conception (volumes, percements, proportions, matériaux, 
coloration, …) et l’insertion de ce bâti dans l’environnement (adaptation au terrain naturel) devront tenir 
compte du bâti existant (ancien ou contemporain) et des sites et des paysages dans lesquels ils s’insèrent, 
notamment en ce qui concerne le volume des constructions, la forme, le type de toitures, la forme et la 
proportion des percements, la nature et la coloration des matériaux utilisés en couverture, pour les murs, les 
menuiseries et les éléments de clôture ou de serrurerie. De plus, les toitures terrasses végétalisées sont 
autorisées. 
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Clôtures  
Les éléments patrimoniaux de clôtures en bois ou en pierre seront maintenus et restaurés (même aspect). La 
récupération des matériaux est à privilégier. 

La hauteur des clôtures réalisées en limite de propriété, quel que soit leur aspect, doit être limitée à une 
hauteur maximale de 2 mètres.  
Dans le cas de clôture planté, la clôture sera composée d’une haie vive d’essences locales et/ou variées dont le 
choix des essences pourra s’appuyer sur le document de recommandations pour la plantation de haies en 
Livradois Forez joint en annexe du présent règlement.  
L’emploi à nu de matériaux destiné à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaing, etc…) est 
interdit. 

Couleurs 
Les couleurs vives ou criardes sont interdites.  

Toute couleur peut être refusée si elle apparaît singulière par rapport à l’image d’ensemble de la zone ou en 
opposition avec les matériaux utilisés.  

Les couleurs utilisées pourront être complémentaires et en harmonie avec la palette de couleur proposée dans 
la Charte Architecturale et Paysagère de la Vallée de l’Ance. 

Article UB 11 : Aspect extérieur 

L’autorisation de construire ou de lotir peut être refusée ou n’être accepté que sous réserve de l’observation 
de prescriptions spéciales si les aménagements et les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales.  
 
Pour les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d’équipements publics ou d’intérêt 
collectif, les règles suivantes ne s’appliquent pas.  
 
Bâti ancien existant  
Toute intervention, modification ou extension du bâti existant devra tenir compte des caractéristiques de ce 
bâti, notamment en ce qui concerne :  

- le volume des constructions principales et secondaires ou annexes, la forme, la pente et le type de 
toiture. Dans tous les cas, les toitures terrasses ne pourront être acceptées que pour des annexes à 
la construction accolées au bâtiment principal ou dans le cas de réhabilitation de bâtiments 
existants. Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées. 

- Les formes et les proportions des percements 

- Les matériaux utilisés (maçonneries de pierre et de moellons, enduits et joints réalisés au mortier de 
chaux grasse et au sable de carrière, …) 

- Les matériaux, le dessin et la coloration des éléments de menuiserie, clôture, serrurerie 
(menuiseries peintes de couleur claire : blanc cassé ou gris clair, éléments de serrurerie : portails, 
grilles ou garde corps et portes d’entrée peints de couleur sombre).  

 
Bâti contemporain  
En ce qui concerne le bâti contemporain, la conception (volumes, percements, proportions, matériaux, 
coloration, …) et l’insertion de ce bâti dans l’environnement (adaptation au terrain naturel) devront tenir 
compte du bâti existant (ancien ou contemporain) et des sites et des paysages dans lesquels ils s’insèrent, 
notamment en ce qui concerne le volume des constructions, la forme, le type de toitures, la forme et la 
proportion des percements, la nature et la coloration des matériaux utilisés en couverture, pour les murs, les 
menuiseries et les éléments de clôture ou de serrurerie. De plus, les toitures terrasses végétalisées sont 
autorisées. 

 
Clôtures  
Les éléments patrimoniaux de clôtures en bois ou en pierre seront maintenus et restaurés (même aspect). La 
récupération des matériaux est à privilégier. 

La hauteur des clôtures réalisées en limite de propriété, quel que soit leur aspect, doit être limitée à une 
hauteur maximale de 2 mètres.  
Dans le cas de clôture planté, la clôture sera composée d’une haie vive d’essences locales et/ou variées dont le 
choix des essences pourra s’appuyer sur le document de recommandations pour la plantation de haies en 
Livradois Forez joint en annexe du présent règlement.  
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L’emploi à nu de matériaux destiné à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaing, etc…) est 
interdit. 

 

Couleurs 
Les couleurs vives ou criardes sont interdites.  

Toute couleur peut être refusée si elle apparaît singulière par rapport à l’image d’ensemble de la zone ou en 
opposition avec les matériaux utilisés.  

Les couleurs utilisées pourront être complémentaires et en harmonie avec la palette de couleur proposée dans 
la Charte Architecturale et Paysagère de la Vallée de l’Ance. 

 

 

7. L’article UX12 réglemente le stationnement des véhicules pour les constructions liées au 

transport logistique. Il est préférable d’indiquer « Industrie, fonction d’entrepôt » en 

application des destinations de constructions définies par l’article R 123-9. Il s’agit d’une 

erreur matérielle liée au contexte local que la modification simplifiée doit corriger. 

 

 

 
Le tableau ci-après synthétise l’évolution de l’article UX12 

Article UX 12 : Stationnement 

Sur leur terrain et en dehors des voies publiques, les constructeurs devront réaliser des garages ou des aires de 
stationnement pour voitures de telle sorte que le nombre de places nécessaires soit atteint et qu’il y ait au 
moins : 

- Activités commerciales : une place de stationnement par tranche de 50 m² de surface de plancher ; 

- Activités artisanales : une place de stationnement par tranche de 80 m² de surface de plancher, 

- Activités industrielles ou entrepôts (notamment liés au transport logistique) : une place de 
stationnement par tranche de 100 m² de surface de plancher. 

Les règles applicables aux établissements et constructions, non mentionnées ci-dessus, sont celles auxquelles ils 
sont le plus assimilables. 

Les aires de stationnement à l’air libre doivent être plantées ou fractionnées en unités d’une superficie maximale 
de 500 m² par des plantations en haies ou  des mouvements de terrains, de façon à atténuer l’impact des 
parkings sur le paysage environnant.  
Les aires de stationnement et de service devront être aménagées de façon à garantir l’évacuation des eaux 

pluviales en cohérence avec les réseaux de collecte publics prévus par l’aménageur. 

 

 

8. L’article UB12, UE12 et 1AU12 impose la production d’un acte authentique prouvant la 

réalisation des places de stationnement nécessaires à une opération de construction…etc. Il 

s’agit d’un élément de procédure non rendu obligatoire par la réglementation du permis de 

construire. Cet élément sera supprimé dans le cadre de la modification simplifiée. 

 

Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des modifications apportées aux articles UB12, UE12 et 1AU12. 

Article UB 12 : Stationnement 

Principes généraux 
Le stationnement des véhicules doit être prévu dans des conditions correspondant aux besoins des constructions 
et installations. Il doit être assuré sur le terrain même, en dehors des voies publiques. 
Chaque place de stationnement devra présenter des dégagements suffisants pour l’utilisation directe de cet 
emplacement. Les espaces nécessaires aux manœuvres des véhicules seront aménagés sur le terrain, objet de 
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l’autorisation. 
En cas de contrainte d’ordre technique ou d’ordre urbanistique empêchant la réalisation matérielle des places de 
stationnement réglementaires, le constructeur pourra s’affranchir de ses obligations par 2 moyens : 

- la réalisation d’aire de stationnement sur un autre terrain situé dans un rayon de 300 mètre maximum 
du premier à condition qu’il apporte la preuve par acte authentique qu’il réalise ou fait réaliser les 
dites places et que ces places sont affectées à l’opération, 

- l’acquisition sur un terrain situé dans un rayon de 300 mètres maximum, des places de stationnement 
nécessaires, 

 
Nombre d’emplacements minimum 
Pour les constructions à usage d’habitation : 

- une place de stationnement jusqu’à 50 m² de surface de plancher ; 
- deux places de stationnements au-delà de 50 m² de surface de plancher. 

Pour les constructions à usage de bureau : 
Deux places par tranche de 50 m² de surface de plancher. 
Pour les constructions à usage de commerce et d’artisanat : 
Deux places par tranche de 40 m² de surface de plancher 
Pour les constructions à destination d’hôtellerie : 
Il sera créé une place de stationnement par chambre d'hôtel. 

Article UE 12 : Stationnement 

Principes généraux 
Le stationnement des véhicules doit être prévu dans des conditions correspondant aux besoins des constructions 
et installations. Il doit être assuré sur le terrain même, en dehors des voies publiques. 
Chaque place de stationnement devra présenter des dégagements suffisants pour l’utilisation directe de cet 
emplacement. Les espaces nécessaires aux manœuvres des véhicules seront aménagés sur le terrain, objet de 
l’autorisation. 
Les places de stationnement seront autant que possible intégrées à la construction. Lorsque ces places de 
stationnement ne sont pas couvertes, elles doivent être traitées en surface perméable de type végétalisée par 
exemple. 
D’une façon générale, les places de stationnement non intégrées à la construction devront être ombragées. 
En cas de contrainte d’ordre technique ou d’ordre urbanistique empêchant la réalisation matérielle des places de 
stationnement réglementaires, le constructeur pourra s’affranchir de ses obligations par 2 moyens : 

- la réalisation d’aire de stationnement sur un autre terrain situé dans un rayon de 300 m maximum du 
premier à condition qu’il apporte la preuve par acte authentique qu’il réalise ou fait réaliser les dites 
places et que ces places sont affectées à l’opération,  

- l’acquisition sur un terrain situé dans un rayon de 300 m maximum, des places de stationnement 
nécessaires, 

Des places réservées aux personnes handicapées devront être prévues dans des conditions conformes à la 
réglementation en vigueur. 
 

Article 1AU 12 : Stationnement 

Principes généraux 
Le stationnement des véhicules doit être prévu dans des conditions correspondant aux besoins des constructions 
et installations. Il doit être assuré sur le terrain même, en dehors des voies publiques. 
Chaque place de stationnement devra présenter des dégagements suffisants pour l’utilisation directe de cet 
emplacement. Les espaces nécessaires aux manœuvres des véhicules seront aménagés sur le terrain, objet de 
l’autorisation. 
Les places de stationnement seront autant que possible intégrées à la construction. Lorsque ces places de 
stationnement ne sont pas couvertes, elles doivent être traitées en surface perméable de type végétalisée par 
exemple. 
D’une façon générale, les places de stationnement non intégrées à la construction devront être ombragées. 
En cas de contrainte d’ordre technique ou d’ordre urbanistique empêchant la réalisation matérielle des places de 
stationnement réglementaires, le constructeur pourra s’affranchir de ses obligations par 2 moyens : 

- la réalisation d’aire de stationnement sur un autre terrain situé dans un rayon de 300m maximum du 
premier à condition qu’il apporte la preuve par acte authentique qu’il réalise ou fait réaliser les dites 
places et que ces places sont affectées à l’opération, 

- l’acquisition sur un terrain situé dans un rayon de 300m maximum, des places de stationnement 
nécessaires, 

Des places réservées aux personnes handicapées devront être prévues dans des conditions conformes à la 
réglementation en vigueur. 
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Nombre d’emplacements minimum 
Pour les constructions à usage d’habitation : 

- une place de stationnement jusqu’à 50 m² de surface de plancher ; 
- deux places de stationnements au-delà de 50 m² de surface de plancher. 

Pour les constructions à usage de bureau : 
Deux places par tranche de 50 m² de surface de plancher. 
Pour les constructions à usage de commerce et d’artisanat : 
Deux places par tranche de 40 m² de surface de plancher 
Pour les constructions à destination d’hôtellerie : 
Il sera créé une place de stationnement par chambre d'hôtel. 
Des places de stationnement devront être prévues pour l’accueil des visiteurs : 

Pour les opérations groupées ou d’habitat collectif : 1 place pour 10 logements au moins. 

 

 

9. L’article UE12 ne prévoit pas de prescriptions spécifiques concernant le nombre de places à 

réaliser dans la zone. De fait, les règles dérogatoires prévues dans cet article sont 

incohérentes. L’article est modifié dans le cadre de la modification simplifiée afin de 

supprimer ces règles dérogatoires. 

 

 
Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des modifications apportées à l’article UE12 

Article UE 12 : Stationnement 

Principes généraux 
Le stationnement des véhicules doit être prévu dans des conditions correspondant aux besoins des constructions 
et installations. Il doit être assuré sur le terrain même, en dehors des voies publiques. 
Chaque place de stationnement devra présenter des dégagements suffisants pour l’utilisation directe de cet 
emplacement. Les espaces nécessaires aux manœuvres des véhicules seront aménagés sur le terrain, objet de 
l’autorisation. 
Les places de stationnement seront autant que possible intégrées à la construction. Lorsque ces places de 
stationnement ne sont pas couvertes, elles doivent être traitées en surface perméable de type végétalisée par 
exemple. 
D’une façon générale, les places de stationnement non intégrées à la construction devront être ombragées. 
En cas de contrainte d’ordre technique ou d’ordre urbanistique empêchant la réalisation matérielle des places de 
stationnement réglementaires, le constructeur pourra s’affranchir de ses obligations par 2 moyens : 

- la réalisation d’aire de stationnement sur un autre terrain situé dans un rayon de 300 m maximum du 
premier à condition qu’il apporte la preuve par acte authentique qu’il réalise ou fait réaliser les dites 
places et que ces places sont affectées à l’opération,  

- l’acquisition sur un terrain situé dans un rayon de 300 m maximum, des places de stationnement 
nécessaires, 

Des places réservées aux personnes handicapées devront être prévues dans des conditions conformes à la 

réglementation en vigueur. 

 

 

10. Les OAP situées dans les Zones 1AU de Medeyrolles, Saillant et Saint-Clément seront 

identifiées par des pointillés. Il s’agit d’une erreur matérielle du dossier approuvé. Ces zones 

étaient présentes sur le dossier soumis à enquête. 
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11. L’article 2AU2 autorise les constructions à usage d’équipements publics, d’intérêt collectif et 

d’équipements techniques alors que les zones 2AU sont inconstructibles par nature. Il s’agit 

d’une erreur matérielle que la modification simplifiée vise à corriger. 

 

Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des modifications apportées à l’article 2AU2 

Article 2AU 1 – Occupations et utilisations du sol interdites 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2AU sont interdites. 
 
Article 2AU 2 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 

Non réglementé. 
 
Sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- Les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d’équipements publics ou d’intérêt 
collectif, dès lors qu’ils sont compatibles avec les caractéristiques de l’environnement naturel et bâti 
dans lequel il s’insèrent. 

- Les constructions, travaux, ouvrages ou installations à destination d’équipements techniques liés à la 
sécurité et aux différents réseaux dès lors qu’ils sont compatibles avec les caractéristiques du site dans 
lequel ils sont implantés. 

 

 

12. Pour le règlement de la zone N (hormis les secteurs Ns1 ou Ns2), les articles N9 et N10 ne 

présentent pas d’incohérence avec les articles N1 et N2 qui définissent les constructions et 

occupations du sol interdites et autorisées sous conditions. Le changement de destination est 

autorisé à l’article N2, il est donc possible de transformer une habitation en hôtellerie ou 

artisanat. De fait il n’est pas absurde de réglementer la hauteur de ces constructions. Dans 

l’hypothèse d’une règlementation plus étendue, un complément pourrait être apporté sur 

les changements de destination possibles. De plus, il convient de préciser la règle pour les 

secteurs Ns1 et Ns2 qui règlementent la hauteur des constructions à usage d’habitat, 

d’artisanat et d’hôtellerie alors que ces mêmes constructions ne sont pas autorisées. 

 
Le tableau ci-après synthétise l’ensemble des modifications apportées à l’article 2AU2 

Article N 9 : Emprise au sol 

Dans l’ensemble de la zone N, la zone Ns 1 et la zone Ns 2, hormis la zone Ner : 
L’emprise au sol maximale des habitations légères de loisirs, des annexes pour les constructions à usage 
d’habitation est limitée à 25 m². 
Non réglementé pour les autres constructions. 
 
Dans la zone Ner : 
Non réglementé. 

Article N 10 : Hauteur maximale des constructions 

Dans l’ensemble de la zone N, hormis les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 :  
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la propriété, avant les éventuels 
travaux de terrassement et d'exhaussement nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'à l'égout de toiture (ou 
l'acrotère pour les toits-terrasse), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser : 

- 7 mètres pour les constructions à usage d’habitat, d’artisanat et d’hôtellerie ;  

- 3.5 mètres pour les annexes.  

 
Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 
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Il n’est pas fixé de hauteur maximale : 

- Pour les constructions à usage agricole ou forestier.  

- pour les équipements d’infrastructure (réservoirs, tours hertziennes, pylônes, remonte pente, etc...) et 
les bâtiments publics ou d’intérêt collectif lorsque leurs caractéristiques physiques l'imposent. La 
reconstruction à l’identique après sinistre peut être admise. 

 
Dans la zone Ner : 
Non réglementé. 
 
Dans les zones Ns 1 et Ns 2  
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser : 

- 7 mètres pour les habitations légères de loisirs, les constructions à usage d’habitat, d’artisanat et 
d’hôtellerie ;  

- 3.5 mètres pour les annexes. 

 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement du domaine skiable, les cheminées et autres 
superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 
Il n’est pas fixé de hauteur maximale : 

- Pour les constructions à usage agricole ou forestier.  

pour les équipements d’infrastructure (réservoirs, tours hertziennes, pylônes, remonte pente, etc...) et les 

bâtiments publics ou d’intérêt collectif lorsque leurs caractéristiques physiques l'imposent. La reconstruction à 

l’identique après sinistre peut être admise. 

 

 

 

13. L’article N7 traite de l’alignement en l’appelant limite séparative. Or l’alignement s’applique 

par rapport aux voiries (article 6) et non par rapport aux limites séparatives (article 7). Il 

convient de rectifier la formulation en remplaçant « à l’alignement » par « en contiguïté avec 

la limite séparative ». 

 

Le tableau ci-après présente la modification apportée à l’article N7. 

Dans l’ensemble de la zone N, hormis les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 :  
L’implantation des constructions sur les limites séparatives et en retrait des limites séparatives s’applique à tout 
point du bâtiment. Les saillies, balcons, encorbellements, débords de toitures ne sont pas pris en compte. 
Les règles d’implantations s’appliqueront également par rapport aux limites des terrains issus des divisions. 

Toute construction doit être implantée soit : 

- en limite séparative, 

- soit en observant une marge de recul égale à la moitié de la hauteur de la construction sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres. 

Les constructions d’équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions d’équipements techniques liées 
à la sécurité, aux différents réseaux, à la voirie et au stationnement peuvent s’implanter soit à l’alignement soit 
en respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 

Des dispositions différentes peuvent être autorisées ou imposées pour des raisons d’harmonie, notamment pour 
tenir compte de l’implantation de constructions existantes ou projetées dans le parcellaire voisin, et pour 
permettre l’amélioration des constructions existantes. 
 
Dans les zones Ner, Ns 1 et Ns 2 : 

- Les constructions devront s’implanter soit à l’alignement en contiguïté avec la limite séparative soit en 
respectant un retrait minimum de 0.5 mètre. 
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14. Le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) du site b sur la 

commune de Viverols ne coïncide pas avec le périmètre représenté sur le document 

graphique. La modification simplifiée vise par conséquent à rectifier cette erreur matérielle 

en réduisant le périmètre figuré sur l’OAP de Viverols. Le dessin ci-après délimite en bleu la 

partie qui est exclue de ce périmètre. 
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